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FRANÇOIS  POULTIER, 

Député  du  Nord , 

( 

. AUX  ENNEMIS  DES  DROITS  DU  PEUPLE. 


J'AI  tracé  les  lînéamens  d’une  Conftitutioii  populaire,  qui 
rend  à la  nation  l’exercice  de  fa  fouveraineté , fufpendü  trop 
long-temps. 

Preffé  d’arriver  au  terme  de  ce  travail,  j’ai  franchi- les  in- 
termédiaires , & j’ai'  abandonné  les  détails  à la  fagacité  de  mes 
collègues. 

On  verra  dans  cette  cfquifTe , un  amour  fincère  pour  le  peuple 
& un  refpeâ:  religieux  pour  fes  droits.  D’autres  écriront  avec 
plus  de  talens,  montreront  des  connoilTances  plus  profondes; 
mais  je  les  défie  d’être  plus  idolâtres  de  la  liberté  &:  de  l’égalité, 
& d’en  defirer,  plus  que  moi , l’imperturbable  établiffernent.  Cette 
pallion  de  ma  jeunefle  jamais  ne  s’eft  refroidie  dans  mon  cœur  ; 
elle  m’a  fuivi  dans  les  épreuves  d’une  vie  orageufe  ; elle  n’a  cefîé 
de,  me  tourmenter  dans  les  noirs  cachots  de  la  bafiille  , fous 
les  vodtes  filencieufcs  des  cloîtres , & au  milieu  du  tqurbillon 
des  armes  ; elle  eft  l’ame  de  mes  écrits , de  mes  difcours  de 
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mes  actions  ; elle  échauffera  ma  vîeilleffe , & me  fui\^ra  an 
tombeau. 

Cet  effai  n’e.^  point  décoré  d’un  nom  célèbre  ; je  ne  l’ai  point 
fournis  à la  Coupelle  des  neuf  Lycurgue.s  de  la  Convention  j aulîî 
fera-t-il  oublié,  ou  peut-être  infpirera-t-ll  le  fourire  du  dédain 
à ceux  qui  fe  font  emparés  du  droit  exclufîf  d’organifer  la  Répu- 
blique , pour  y répandre  plus  facilement  les  miafmes  empoi- 
fonnés  de  la  diiTolution. 

Je  le  dis  avec  affurance  ; toute  Conflitution  qui  ne  laiffe  pas 
au  peuple  le  plein  e?k'rclce  de  fes  droits  , renferme  un  fer- 
ment de  révoîuiion  ; & prefque  tous  les  plans  des  publiciftes 
français  font  imprégnés  de  ceS  germes  déforganifateurs  : par- 
tout on  y établit , comme  un  dogme  irréfragable  , que  la  liberté 
n’’cxifte  pas  .la  où  les  pouvoirs  ne  font  pas  divifés  j & moi  je  dis 
que  le  partage  des  pouvoirs  a.ncantit  la  liberté.  C’eft  cette  di- 
viiion  ( confacrée  par  la  conftiîution  royale  de  17^0  ) qui,  cnchè- 
vretant'  les  rouages  du  gouvcinement  par  des  mouveniens  con- 
traires ck:  deffrucceurs  3 menoient  arec  rapidité  la  liberté  à fa 
ruine. 

La  nation  a. tous  les  pouvoirs,  mais  elle  ne  peut  les  déléguer  j 
car  elle  ne  peut  jamais  ceffer  d’être  fouveraine  : elle  ne  peut  les 
divifer  , car  la  fouveraineté  fe  compofe  de  tous  les  pouvoirs  , & 
la  fouveraineté  cfl  indivilible. 

On  dira  que  le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  fes  pou-r 
voirs.  Pourquoi  donc  ? ne  peut- il  nommer  des  commis  , des 
mandataires  &c  des.  délégués , fur  lefquels  il  fe  referve  une  aêfion 
continuelle  , en  les  révoquant  & en  les  remplaçant  ? Ses  pouvoirs, 
ne  peut-il  .également  les  exercer  fur  les  chofes , en  les  annul- 
^ant  3 en  les  adoptant  ou  en  les  crae  tant  ? 


Vous  l’bigez  ce-s  mefures  dangercufcs  ; 47'ous  les  croyez  impra- 
ticables J vous  les  rejetez  comme  une  fource  d’anarebie  & comme 
les  inllrumens  de  rintrigue.  Alnfî,  par  d’hypocrites  terreurs, 
V9US  facrifîez  les  droits  du  peuple  à vos  rpêculations  ambiticiifcs; 
voas  calculez  les  chances  de  votre  intérêt;  puis  à l’aide  de 
quelques  maximes  demi-  républicaines  -Sc  demi-ariitocratiques 
vous  paralyiez  fpécieufesnent  la  fouveraineté,  nationale  , parce 
que  l’exercice  de  cette  fouveraineté  énerve  & brife  les  reiTorts 
de  la  domination , ôc  qu’elle  met  d’invincibles  obftacles  à l’auto- 
rité arbitraire. 

Le  peuple  fe  feroit  moins  porté  aux  convuKions  révolution- 
naires, s’il  eut  exercé  plutôt  le  droit  de  rappeler  fes  agens , fes 
commis  & l'es  délégués. 

Hélas!  j’ai  vu  déclarer  le  peuple  fouverain,  & ce  prétendu 
fouverain  ne  pouvoit  deftituer  un  adminihrateur  de  dhlriét  qui 
traliiircit  fa  confiance  ! On  jetoit  ce  fouverain  dérifoire  dans 
l’alternative  cruelle  d’abattre  des  têtes  ou  de  fupporter  patiem- 
ment ropprellion  & les  dilapidations  les  plus  manifefles. 

Que  de  fang  on  eut  épargné  , h l’on  eut  été  de  bonne-foi  ; û. 
fe  dépouillant  de  cet  amour  effréné  de  la  domination  , les  légif- 
lateurs  euffent  moins  travaillé  pour  eux  que  pour  le  peuple. 

Il  faut  qu’une  Conhitulioii  vraiment  démocratique,  anéantilTc 
cet  égoïfiie  toujours  renaiffant.  J’en  offre  une  qui  peut  remplir 
ce  but , lorfqu’elie  fera  perfcélionnée  par  la  difculîion  ; mais  je 
prévois  qu’elle  aura  les  honneurs  de  la  queflion  préalable.  Les 
charlatans  ont  leurs  combinaifons  ; ils  éloignent  ceux  qui  peuvent 
mettre  quelqu’obftacîe  au  débit  de  leurs  pilules  palliatives  : c’eft 
pourquoi  les  grands  faifeurs  de  la  Convention  me  fermeront  les 
avenues  de  la  tribune.  Le  peuple  fera  plus  juffe  3 un  peu  plu0t^ 
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un  peu  plus  tard  , il  mettra  mon  ouvrage  à Tordre  du  Jour  : k 
difeuffion  en  fera  peut-être  orageufe  5 elle  fera  peut-être  pré- 
cédée de  convullîo ns  terribles.^ Je  prends  aéle  que  J’ai  offert  les 
moyens  de  prévenir  ce  malheureux  bouleverfcment  ; &,  lors  des 
accès  de  cette  crife  affligeante  , lî  tous  les  exemplaires  de  cette 
Conftitution  font  anéantis , le  texte  s’en  trouvera  dans  le  cœur 
des  hommes  libres  & des  vrais  Républicains.  * ' 

'POULTIER. 


1 
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CONSTITUTION  POPULAIRE 


Souveraineté  du  peuple, 


Le  peuple  eft  feuî  fouverain,  à lui  feul  jtpparticnt  le  tiür* 
de  majeflé» 

t A R T.  I L 


^ Le  peuple  5 dans  aucune  circonftance,  ne  peut  conférer  f* 
fouveraînetë , parce  qu'il  ne  peut  faire  que  la  partie  foît  le  tout, 
il  ne  peut  faire  qu'un  ou  plufeurs.  ' individus  foîent  la  totalité 
des  individus.  r 

A R T.  I I I. 


Celui  qui  prendroit  ou  accepteroit  la  qualité  de  fouveraîn, 
de  didateur , d'empereur,  de  protedcur,  de  régulateur,  de 
tribun  , de  régent  ou  de  roi , feroit  un  ufurpateur. 


Tout  citoyen  peuCtutr  un  ufurpateur. 


Le  peuple  exerce  fa  fouverameté , ' ^ -1 

I®.  Quand  il  accepte  ou  qu'il  rejete  fade  qui  le  c^onftitucj;. 


2®,  Quand  il  ajoute  ou  qu*il  retranche  des  claufes  au  pa<n:e 
fociaî  3 - ' 

3°.  Quand  il  fanaionne  ou  annulle  un  décret  du  corps  légif- 
îatif  ; .. 

4®.  Quand  il  émet  une  loi  3 

Quand  il  s^armc  contre;  rufurpation  j 

6^.  Qi^and  il  exerce  parfedron,  une  aélion  continuelle  fur  fes 
agens  6c  fes  délégués. 


Un'aélé  de  fouveraîneté  ne'  prend  ce  caraélère  que  quand  il 
cd  émané  de  la  majorité. 


. -Tout  . aéte  de  la  minorité  eft  fans  force  3 le  rendre  obliga- 
toire j c^eft  attenter  à la  fouveraineté  du  peuple , c^eft  encourir 
les  peines  de  rufurpation. 


Les  citoyens  ne  font  fournis  qu'aux  autorités  légitimes, 


Tous  les  citoyens  font  Indiftinélcment  fournis  aux  autorités 
légitimes.  , 1 

A R T.  X. 


La  propriété  & la  fureté  des  perfonnes  font  fous  la  furveillance 
continuelle  des  autorités  légitimes,  6c  fous  la  fauve -garde  de 
tous  les  citoyens.  ^ 


A R T.  X r, 

La  propriété  d’un  citoyen,  c’cll:  ce  dont  les  lois  lui  alTurcnf 
la  jouiffance  5c  la  difpoiîtion. 

A R T.  X I 1. 

Tout  aéle  coercitif  qui  n’émane  pas  des  autorités  légitimes  , 
cH:  un  attentat  contre  la  fureté,  &''peut  être  repoulTé  par  la 
force. 

Art.  XIII. 


Les  autorités  légHlmes  font  celles  inftituées  par  la  majorité 
de  la  nation. 


Art.  XIV, 


L’àéli on  des  autorités  légitimes  ed:  bornée  par  la  loi  & les  de- 
crets du  corps  légiflatif , qui , iorfqu’ils  ne  font  pas  annullés,par 
le  peuple , font  conlîdérés  comme  implicitement  approuvé 
par  lui. 

Art.  X V. 


Les  autorités  qui  franchilfent  ces  limites  font  ufurpatrîccsj 
& doivent  être  renouvelées. 


La  nation  françaife  fe  coniVituc  en  République,  dont  toutes  les 
parties’,  iiniformemGiît  adminiftrées  , feront  foumifes  aux  ménnes 
lois  , & régies  par  ie  même  gouvernement. 


La  République  aura  peur  bornes  l’Oce'an , la  Méditerranée  5, 
les  Pyrénées,  les  Alpes  & le  Rliin. 


Les  peuples  Cîî'deçà  de  ces  limites,  pourront,  diaprés  leur 
vœu  librement  exprimé,  faire  partie  intégrante 'du  territoire 
français. 

A R T.  I V. 


Les  peuple*  au-delà  ne  feront  point  admis  à cette  réunion; 
la  République  leur  offre  âlliaiice , amitié  & fratexuité.  " 


La  République  fera  divîféc  en  cent  vingt-un  départemens , 
les  départemens  en  vingt-une  fe  étions , & les  feélions  en  dix 
tribus. 

A R T.  V 1. 


La  population  feuîe  fer  vira  de  bafe  aux  démarcations  départe- 
îacntales,  fedionnaires  & tributicancs.. 


II 


A R T.  V I I.  ' 

Les  établlfTemens  publics  feront  rigoureufement  places  dans  Je 
lieu  le  plus  central  des  départemens  & des  ferions. 

A R T.  V I I I.  ' / 

Il  y aura  dans  chaque  département  une  adroiniftratîon  fur- 
Tcillée  par  .le  confeil-exécutif  des  relations  internes,  s 1 

A R T.  I X.  " ; ' . 

Il  y aura  pour  trois  fedîons  un  commiffaire-adminiftratcur , 
furyeillé  par  l’adminiAration  départementale. 

V ^ ' ‘ A R T.  X. 

Indépendamment  de  radminiftratioh , il  y aura  dans  chaque  ^ 
département  une  école  publique  , une  maifon  de  fecours  pour 
les  orphelins , les  vieillards les  infirmes,  les  malades  & lei 
pauvres  invalides , une  maifon  de  réprelïion  & un  tribunal 
d’appel.  ‘ 

A XI.  ' > ^ 

Il  y aura  pouî?  chaque  feélion  une  école  fcélionnaire  , line 
agence  de  fecours  , un  bureau  municipal  Sc  de  police. 

^ A R X I I.  ^ : ' ■ ' \i 

■■  ■('  ' 

H 'y  aura  pour  trois  fedllons  un  tribunal  de  paix  6c  de  cor- 
rcdion. 


V 


Ajjemblées  du  peuple. 


Les  aiTembléès  du  peuple  fe  tiendront  au  chèf-lica  des 
ferlions  , dans  un  emplacement  commode  & fpacieux. 


Un  citoven  a îe  droit  de  voter  <dans  la  feclion 


Un  citoyen  ed:  éligible  à toutes  les  places,  fondions  & dé; 
légations  de  la  Répubiicjue* 


On  efi:  citoyen  à vingt-un  ans  accomplis , lorfqu’on 
erît  fur  le  tableau  civic^ue  de  la,.fedion  qu^on  habite, 


Le  bureau  d’une  afTemtlée  fedionnaire  fera  compofé  d’ué 
préhdent , d’mi  orateur  du  peuple  , & de  dix  chefs  de  tribus. 


Les  chefs  des  tribus  feront  les  fondions  de  fecrétai-res  Sc  de 
ferutateurs  ; il  feront  pris  dans  leurs  tribus  relpcdives, 


«5 


Art..  VI  I.  i 

vL'éledion  du  bureau  fe  fera  par  un  feul  fcrutîn  défîgnatif 
& à la  lîmple  pluralité. 

- A R T.  V I M.  - 

Pendant  cette  éleélion  le  bureau  fera  prélîdé  par  le  doyen 
d âge , & les  plus  jeunes  citoyens  occuperont  les  places  de  le« 
crétaires  Sc  de  ferutateurs. 

; A R T.  I X. 

Les  aflemblées  fedionnaires  fe  formeront  régulièrement  tous 
les  trois  mois , à commencer  du  premier  avril  : elles  feroBÊ 
convoquées  par  un  toefin  général,  qui  aura  lieu  dans  toutes 
les  fedions  de  la  République. 

Art.  X. 

Elles  pourront  s’ajourner  pendant  le  trimeftre  à telle  époque 
qu’elles  le  jugeront  nécelTaire.  ' y 

• ^ Art.  X I. 

Les  alTemblées  fedionnaires  éliront  les  délégués , légifiateurs 
8c  exécuteurs  & tous  les  fondionnaires  publics  , & les  deîH-*- 
tueront  de  la  même  manière  qu’elles  les  auront  nommés, 

I 

Art.  X I L 

Elles  accepteront  la  conftitution  ou  la  rejeteront  j elles  le- 
galiferont  les  décrets  ou  les  annuHeront  ; elles  émettront  des 
lois  y elles  approuveront  la  guerre,  elles  ordonneront  la  paix^ 


U 

elles  s’armeront  contre  ruruT‘pation  j enfin  clics  auront  la 
nitude  de  rexercicc  de  la  fouveraineté. 

I 

A R T.  X fl  I. 

La  confiance  du  peuple^  ne  peut  être  bornée  dans  îes  nomî-  v 
nations  faites  parmi  les  citoyens  français. 

' A R T.  X I V. 

- i 

i ■( 

Les  décrets  du  corps  légîflatif  feront  exécutés  provifoircment', 
mais  ils  ne  porteront  le  nom  de  lois  que  quand  la  majorité 
des  aiTemblées  feélionnaires  les  aura  adoptés. 

A R T.  X V. 

Quand  la  majorité  des  aiTemblées  fcélîonnaircs  aura  émis  une 
loi,  le  corps  légillatif  fera  tenu  de  la  proclamer. 

A R T.  X V I. 

Lorfqu’une  loi  aura  été  propoféc  & difeutée  , ceux  qui  ne 
I l’adopteront  pas  mettront  dans,  le  vafe  une  boule  noire  ; dans 
le  cas  contraire  ils  mettront  une  boule  blanche. 

. A R T.  X V I I.  . * 

Deux  citoyens  abfens  de  ralTemblée  compteront  pour  une 
boule  noire,  s’il  en  manque  cinquante , ce  fera  vingt-cinq  boules 
noires  à ajouter  au  vafe. 

Art.  XVIII. 

/ 

Ceux  qui  voudront  annuller  un  décret  du  corps  légina^. 
«'tif  après  la  pxopofition  & la  difcufilou  , mettront  dans  un 
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vaft  une  boule  noire  ; ceux  qui  la  confirmeront  mettront  une  ' 
boule  blanebe.  ^ 

Art.  XIX 

Deux  citoyens  abfens  de  rafîemblée  compteront  pour  une 
boule  blancKe  ; s’il  en  manque  cent , ce  fera  cinquante  boules 
blanches  à ajouter  au  vafe. 

Art.  XX. 

Les  éledions  des  délégués  & fondionnaircs  fe  feront  par  mi 
feul  ferutin  coliedif  & dcfignatifj  les  défignations  feront  im- 
primées , le  votant  ifaura  que  les  noms  à écrire. 

Art.  XXI. 

Les  deftitutions  fe  feront  de  cette  manière  : Torateur  du 
peuple  lira  la  lifte  des  citoyens  nommes  précédemment  par  les 
fedions , à quelques  fondions , commifîions  ou  délégations  que 
ce  foitj  chaque  citoyen  pourra  faire  fes  obfer valions  fur  chacun 
d*eux.  Le  préfident  mettra  aux  voix  par  aflîs  & levé  fur  chacun 
d’eux  , s’il  y aura  fcruîin  deftitutoire  j fi  la  majorité  eft  pour 
le  ferutin,  on  y procédera  fur-le -champ  5 ceux  qui  voteront 
pour  la  négative  mettront  une  boule  blanche, 

A R T.  X X I I. 

Deux  citoyens  abfens  compteront  pour  une  boule  blanche. 

A R T.  X X I I I. 

L’extrait  du  procès-verbal  du  ferutin  8c  de  la  votation,  figné 
des  membres  du  bureau,  & proclamé  devant  tous  les  citoyens, 
fera  fceîlé  par  l’orateur  du  peuple , 8c  envoyé  au  dirsdoire 
du  département. 


' I \ 


^ ' 


Les  quinze  avril,  juillet,  odobre  & janvier,  le  directoire, 
en  préfence  du  peuple  , fera  un  recenfement  général  des  pro- 
cès-verbaux des  feCtionsj  il  proclamera  les  citoyens  élus  & 
deicitués  , & les  différens  vœiïx  émis. 


Cette  proclamation  fera  imprimée  &:  afHchce  dans  les  chefs- 
lieux  des  fections  , envoyée  au  conljeil-exécutif  des  relations  in- 
ternes & aux  citoyens  élus  ou  dellicués. 


Le  confeil  exécutif  des  relations  internes  tranfmettra  au  con- 
feil-général  d’adminiftration  , lors  de  fes  feffioîis  trimcilrales  , 
les  procès-verbaux  qui  lui  feront  envoyés  parles  dIreCloires; 
le  confeil-général  en  fera  le  dépouillement  en  préfence  du 
peuple,  en  dreffera  procès-verbkl  , le  proclamera  dans  toute 
la  République  , & l’enverra  par  un  melTagc  au  corps  légiüatif. 


Un  directoire  qui  étendroit  ou  altéreroit  les  vœux  des  af- 
femblées  feClionnaires , qui  feroit  le  plus  léger  changement  aux 
procès-verbaux,  feroit  coupable  du  crime  de  lèse-nation. 


Seroient  également  coupables  du  crime  de  léfe- nation  les 
autorités  fupérieures  qui  commettroient  une  inHdelilé  aulîî  cri- 
minelle. 


/ 


Art.  XXIX. 
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, . , A R f.  X X I X.  , , 

Le  corps'  légiflatif  prononcera  fur  tobs  les  délits  de  ce  genre 
les  décrets-  d’accüfation,  s'il  y a lieu , quinze  jours  après  le  décret 
d’examen.  * ' * 

.Art.  X^XX. 

Il  n*y  aura  point  de  fupplëans  j les’  délégués  ou  fondionnaires 
qui  manqueront  par  mort,  démiflion  ou  deftitution  feront  rem- 
placés par  les  aîTemblécs  fubfequentes. 

A R T.^  XXX  I.. 

Les  affemblées  fsaionnaires  feront  la  police  chez  elles  j Ton 
ne  pourra  y entrer  armé.  .i-  / *’  , ' 

Art.  X X X Ï I. 

Les  fondions  du  préfident  & des  autres  membres  du  bureau 
dureront  deux  ans , on  'pourra  les  'réélire  Tannée  fuivante. 

Art.  X X X' I ï I. 

Le  prélîdeht'^  fera  Torgane  (le  Taffemblée  j U pofera  les 
queftions  , les  mettra  aux  vôix^  prononcera  les  voeux  émis , tranf- 
mettra  la  volonté  de  la  majorité  & fera  la  police  intérieure  au 
nom  & d’après  les  ordres  de  Talfemblée. 

A R T.  ’^X  X’  X I V. 

L’orateur 'du  peuple  aura  la  rurveiliance  du  bureau  5 il  dé-* 
noncera  les  négligences  , les  omifTions , les  infidélités  , les  in- 
trigues & les  cabales;  enfin  il  s’oppofera  , au  nom  du  peuple, 
à tout  ce  qui  feroit  contraire  à la  légitimité  des  nomination  ; 

Conjlitunen  , p<ir  F.  Poultier,  B 
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il  demandera  la  parole  au.  nom  des  membres  qui  n’auront  pas 
Tufage  (le  la  tribune,  il  tiendra  lé  fccau  de  î’aïïembiéc,  il  com- 
muniquera a v^ec^  les  autres  feélions,  il  y portera  la  parole  , & 
entretiendra  ayec  elles  les  relations  utiles  & frateraelles , d’aprè* 
ce  qui  lui  aura  été  pxefcrit  par  rairemblécà 

A R t;  " XXXV. 

Le  bureau  des  afîemblées  de  feélion  fera  chargé  fpécialenaent 
de  toutes  les  foru^ions  municipales  Sc  de  police  dans  tout® 
rétendiic  de  la  feélion. 

Art.  X XXV  I. 

Les  chefs  de  tribus  feront  Juges  de  police  dans  leurs  tribu» 
-rcfpediyes. 

Art,  XXXVII. 

On  pourri  rappeler  de  leurs  Jugemens  au  bureau  de  la  fcc- 
tion  qui  prononcera  en  dernier  reffort. 

Art.  X X X V M L 

Le  bureau  de  feâtion  connoîcra  & inftruîra  les  faits  de  po-  * 
lice  correctionnelle  5 il  les  jugera  en  première  inftance  : les 
parties  pourront  appeler  de  te  jugement  au  tribunal  de  paix 
Bc  de  correction. 

Art.  XXXIX. 

. JLc  bureau  pourra  requérir  la  force  armée  du  canton  5 fauf 
a rendre  compte  de  fa  conduite  aux  aliembléa^s  feCtionnaire». 


! 

’ ïa  ' 

C H A P I T R E I V/ 

Corps  Légljlatlf, 

'v.  w - J ‘ 

Article  premier. 

- Le  corps  légîflatif  fera  compofé  d’une  feule  chambre , foc-^ 
mit  de  üx  délégués  par  département. 

A R T.  I r. 

Le  corps  légîflatif  fera  renouvelé  tous  les  deux  ans  5 le* 
memes  membres  pourront  être  réélus. 

Art.  III. 

Chaque  délégué  pourra  toùs  les  trois  mois  , être  rappel^ 
ôc  remplacé  de  la  même  fnaniêre  qu’il  cura  été  élu. 

A R T.  1 V. 

• f ^ 

Le  bureau  du  corps  légiflatîf , fera  compofé  d'un  Préfîdent , 
de  quatre  fccrétaires  & d’un  furveilîant. 

A R T.  V. 

Les  foné^ioRs  des  membres  du  bureau  , ne  poursont  exdé* 
dci  la  durée  de  quinze  jours. 

Art.  V I. 

Le  bureau  fera  renouvelé  par  appel  nominal  dans  une  féance 
extraordinaire. 


io 

. A R,f . V I r.  J 

Le  corps  léginatif  fera  divîfc  en  douze  comités  correfpon- 
dans  aul  douze  confeils  exécutifs, 

À k T.' V ri  I.*  ‘ ^ 

“ Tous' les  délégués  légiflateurs  , feront  memWeS  d’un  co- 
mité. • ^ J.  ■ " . ..  . 

A R T.  I X. 

^^Les  comités  ne  feront^  point  renouvelés  pendant  toute  la 
légiilaturc  ; mais  un  membre  -pourra  de  gré  à gré  changer 
de  comité  avec  un  autre  membre.  ‘ - - 

i -A  RTT.  X.'* 

'■‘liés  cômités  s^afTemblerorit  rigourîûfe ment  ' de  'deux  jours 
l’un.  • '■  - ■ - ' ^ ^ i 

A r t.  XI. 

Le  jour  qu’ils  s’aîTembleront  , le  corps  légiflatîf  ne  tiendra 
pas  d€“féanCe  , d ce  n’eft  poux  le  renouvellement  du  ^bureau. 

Art.  XII. 

Le  bureau  d’un  comité  fera  compofé  d’un  préddent  , d’un 
vîcc-préddent  ^ de  trois  fecrctaires^  & d’un  furveillant. 

A R T.  X I I 1. 

Aucun  décret  ne  pourra  être  rendu  par  le  corps  légiilatif, 
qu’il 4i’ait  été  difeuté  dans  un  comité  & préfenté  par  lui  j les 
fois  pWfent&s  par  le  peuple  , les  meftites  extraordinaires  de 
fïireté  générée  feront  exceptées  de  cette  formalité.  ' 


J 
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r ' r>  ^ . A R T.  X I Y.-  ' 

V ^ 

Les  arrêtés  des  comités  n’auront  aucune  force  , qu’ils  n’aient 
été  décrétés  par  le  corps  légiflatif.  - 

t , A R T.  X V. 

' \ 

La  majorité  abfolUe  fera  nécefTaire  pour  un  décret. 

^ ‘ A R T,  X V 1. 

Quand  la  majorité  fera  doute ufe  , cent  membres  pourroitt 
demander  1 appel  nominal. 

Art.  X>V  IL’ 

Un  légifîatcur  qui  dans  rafîemblée  propoferoit  quelque  cban- 
gement  à la  Conftitutîon  , feroit  coupable  du  crime  de  lèfc-nation.; 

Art.  XVIII. 

i 

Au  peuple  feul  appartient  le  droit  de  changer  fa  Conftitutîon  ^ 
de  la  modifier  8c  d’y  ajouter. 

Art.  XIX. 

Le  corps  iégiflarif  fera  obligé  de  proclamer  ces  change- 
.mens,  ces  modifications  Si:  ces  additions  , fous  peine  d’être 
traité  en  ufurpateur. 

A R T.  X X. 

Lorfqu’un. délégué  légifiateur  , ou  exécuteur  , ou  tout  autre 
citoyen  préfumé  coupable  du  .crinve  de  lèfe -nation  fera 
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ftônce  au  Côfpîs  légîflatif , raffcmblée  pdum  pronoRcerle  déeiet 
d*arreftation  & d'examen  , ou  le  décret  d'cxasçicn  feulement. 

^ A K T.  X X r. 

Le  corps  iégiflatif  ne  pourra  lancer  le  decret  d'aecufatîon  > 
^ue  quinze  jours  après  le  décret  d^examen. 

A ü T.  XX  I r. 

Douze  commîfïaires  du  corpi  Icgîflatîf , feront  cbtrgcs  d'ext- 
miner  le  fait  du  citoyen  dénonce  5 ils  en  feront  rapport  dans 
quinzaine,  & fur  le  rapport  , le  corps  Iégiflatif  prononcera  le 
tion-lieu  à délibérer  , ou  le  décret  de  cenfure  , ou  le  décret 
d'aceufation  Sc  la  tradition  de  raceufé , au  tribunal  fupreme  dt 
la  République.  . / 

A A T.  X X I I I. 

Souries  délits  particuliers  , un  légiflateur  pourri  être  pourfuîvî 
comme  tous  les  autres  citoyens  devant  les  tribunaux  ; mais 
il  ne  pourra  être  mis  en  état  d'arreftation  que  par  un  décret 
du  corps  Iégiflatif,  lancé  quinze  jours  après  le  décret  d'exa- 
me% 

Art.  X X I V. 

Le  corps  Iégiflatif  ne  pourra , fous  aucun  prétexte  , remplir 
les  fonétions  judiciaires  , il  ne  pourra  envoyer  dans  les  dépai^ 
temens  des  commilTaires  pris  dans  fon  fehi. 

Art.  XXV. 

Dans  les  cîrcônftances  urgentes  3c  extraordinaires  , le  corps 
Iégiflatif  pourra  envoyer  dans  les  départemens  9 des  commiiral* 


^5 

MS  prîr  dans  le  confeil  général  d*admIniflradon  , avec  des  pou- 
voirs circonferits. 

Art.  XXV  L 

Le  corps  légiflatif  fur  la  propofition  du  confeil  exécutif  de 
la  force  de  terre  , autorifera  en  temps  de  paix  les  mouve- 
mens  des  troupes  : les  mouvemens  en  temps  de  guerre  , fe 
feront  fur  Tordre  du  confeil  «xécutif , il  en  fera  d«  même  pour 
les  armemens  maritimes. 


CHAPITRE  V. 

Admïnïjlratïon  générale. 

Article  premier. 

L*adminiftration  générale  de  la  République  , fera  compoféc 
de  douze  confeüs  exécutifs  , ’dont  fuit  la  norasnclature. 

A R T.  I I, 

X®.  Le  confeil  exécutif  de  la  paix  civile. 

X®.  Celui  des  recettes  & dépenfes. 

3 S.  Celui  de  la  force  de  terre. 

4®.  Celui  de  la  force  de  mer. 

5 O.  Celui  des  relations  externes  & des  colonies. 

Celui  des  relations  internes. 

. Celui  de  la  comptabilité  générale. 

S®.  Celui  de  la  tréforerie  nationale. 

5*.  Celui  des  affignats  & monnoîes. 
lo®.  Celui  des  domaines  & forêts, 

^ 4 
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11®.  Celai  d’inftruélion  , des  fecours  & des  aii^. 

i>®.  Celui  d’agriculture  , canaux  , routes  & manufactures. 

a"  R T.  III.  ^ 

Ces  confeîîs  feront  fortnés  de  délégués  élus  par  le  peuple  , 
de  la  même  manière  que  les  membres  au  corps  légiflaûf.. 

Art.  IV. 

Chaque  département  nommera  un  adminiftrateur  général. 

Art.  V. 

Les  délégués  réunis  , fc  diviferont  en  douze  feCtions  cor- 
refpondantes  aux  confeils  défîgnés  ci-defîus  j cette  divifion 
s’opérera  par  la  voie  d’un  feul  ferutin  , fur  une  lifte  de  can- 
didats , à la  majorité  relative. 

Art.  VL 

Le  corps  légiRatif  , élira  le  préftdent  de  chaque  fection 
parmi  les  feuls  membres  de  cette  feCtion  , à la  majorité  rela- 
tive & par  un  feul  ferutin  collectif. 

Art.  VII. 

Cette  élection  fe  fera  dans  une  féance  extraordinaire. 

A R T.  .V  I I I. 

Les  feCtions  nommeront  par  -un  feul  ferutin  leurs  fecré- 
«tair?s  au  nombre  de  deux  , ils  occuperont  alteïnativcment  le 
bureau. 


Art.  IX. 

Les  fondions  des  préfidens  8c  des  fecrétaîres  dureront  trois 
mois  , ils  pourront  être  réélus. 

. . ■ : A R T.  X. 

Lés  fcd'ôns  organifées  , viendront  fe  faire  reconnoître  par 
le  corps  légiflatif , elles  prendront  alors  le  nom  de  confeil 
exécutif  de  la  partie  d’adminiftration  dont  chacune  d^elles  fera 
chargée. 

A R T.  X L« 

Chaque  comité  du  corps  légiflatif  nommera  dans  fon  fein  un 
cenfeur  , chargé  de  furveiller  le  confeil  exécutif  qui  lui  cor- 
rofpond  : le  cenfeur  ne  pourra  prendre  la  parole  au  confeil , 
mais  de  retour  au  corps  légiflatif , il  y dénoncera  ce  qu’il  aura 
entendu  de  contraire  à l’intérêt  public. 

À R T.  X I I. 

Les  confeils  feront  indépendans  les  uns  des  autres  pour  les 
affaires  qui  les  concernent. 

Art.  X I I L 

Les  membres  de  chaque  confeil  feront  colledivement  ref- 
ponfables  pour  tout  ce  qu’il  auront  ligné. 

A R T.  X I V. 

-ils  recevront  les  mêmes  indemnités  que  les  délégués  au  corpt 
légiflatif. 


Art.  X y. 

L^indcmnitc  des  prélîdcns  fera  double. 

Art.  XVI. 

Chaque  confeil  fera  reuni  dans  une  maifon  nationale  , 
tous  les  membres  y feront  logés  aux  frais  de  la  République* 

Art.  XVII. 

Les  confeiîs  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  ; les  même» 
membres  pourront  être  i;éélus. 

Art.  XVIII. 

Chaque  membre , pendant  cet  intervalle  , pourra  être  rap^ 
pelé  par  ceux  qui  font  élu. 

Art.  XIX. 

Les  prélîdens  feuls , feront  deftitués  par  un  décret  du  corps 
légiflatif  fur  la  dénonciation  du  cenfeur  & après  un  décret  d’exa- 
men. 

A R T.  X X. 

Aucun  membre  des  confeiîs  exécutifs  , ne  pourra  s’abfentcr 
fans  un  décret  du  corps  légiflatif. 

Art.  XXI. 

' Les  confeiîs  font  chargés  fpécîalcment  d’exécuter  & faire  exe*- 
enter  les  lois  ôc  les  décrets. 


ÂKT.  XXÎt 

Ilf  ne  pourront , fans  encourir  les  plus  fortes  peines , mo- 
difier  » étendre  ou  interpréter  les  difpofitîons  des  loîs« 

Art,  XXIII. 

Les  dîreétoires  font  fubordonnçs  au  confeil  exécutif, des  rcr 
latîons  internes,  & recevront  des  ordres  des  autres'  confcils, 
poux  les  objets  relatifs  à leur  adminiUration. 

A R T.  X X I V. 

Le  confeil  executif  des  domaines  & forêts  décidera  fur  rap- 
port , les  affaires  domaniales  & foreflières. 

, A R T.  X X V. 

Les  confeils  exécutifs  de  la  république  tiendront  regîftre  de 
tous  leurs  arrêtés  , & un  double  de  leur  correfpondancc. 

A R T.  X X V 1. 

Le  préfîdcnt  & un  fecrétaire  figneront  la  correfpondancc  avec 
les  citoyens  & les  corps  adminiftratifs.  Les  arrêtés  feront  tîgnés 
des  membres  délibérans. 

A R T.  X X V I L 

Les  confcils  s’affembîeront  rcfpeéi;îvement  au  moins  trois  fois 
la  femaine  , & plus  lî  les  affaires  fexîgent> 

A R T.  X X V I I I. 

Les  préfidens  de  chaque  confeil , pourront,  dans  tous  les  tems , 
confultcr  Je  corps  légiflatif  fur  ce  que  les  lois  & les.  décrets 
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offriront  de  douteux  ou  d^é.quivoque  ^eu.  fur  les  cas  imprévus , 
ils  fc  feront  toujours  accompagner  "d*un  fecrétaire  de  feâ:ion. 


A.|;Tv  X X IX, 


Quand  les  adminiffrateurs  de  diredoire  auront  prévariqué , 
quand  ils  auront  pris  des  arrêtés  arbitraires  & oppreffifs  , ils 
feront  dénonces  au  corps  légiflatif , par  le  préfîdent  du  confeil 
exécutif  des  relations  internes  ; le  corps  légiüatif^  après  le  décret 
d'examen,  prononcera  la  cenfure  , la  fufpenïion , l’afte  d'accu^ 
fation  , ou  le  non  lieu  à aceufation. 


A R T.  X X X. 

Un  confeil  fera  dîvifé  en  bureaux  correfpondans  aux  branebes 
partielles  d'adminiferatron  dont  il  fera  chargé. 

A R T.  X X X I. 

Chaque  membre  aura  la  direélion  d'un  bureau  y & nommera 
à tous  les  emplois  dépendans  de  ce  bure  au 

. A R T.  X X X I I. 

Le  prélident  & les  deux  fecrétaires  auront  la  direélion  3u 
bureau  central  5 ils  nommeront  aux  emplois  qui  en  dépendront. 

A R T.  X X X I I I. 

Les  agens  ou  commis,  ou  chefs  ainfî  nommés  , ne  pourront 
être  deftituos  que  par  un  arrêté  motivé  du  confeil , pris  à la 
majorité.  L'expédition  du  procès-verbal  fera  envoyée  pour  congé,: 
i l’agent  deftitué* 

Q 
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A R T..  X X X I V:, 

Sans  aucune  réquifition,  les  douze  confeils  fe  réuniront  fous 
la  dénomination  de  confeil-gcnéral  de  la  République  j cette  réu-^* 
mon  fe  fera  tous  les  trois  mois , à la  'fin  de  chaque  préfidence  3 
clic  aura  pour  unique  but  de  faire,  rendre  compte  à chaque 
confeil  de  fes  opérations  3c  de  fa  comptabilité  ; elle^en  formel^ 
un  tableau  fommaire  qui,  après  l’examen  du  Corps  léglflatif, 
fera  imprimé  & envoyé  aux  départemens. 

Art.  XXXV. 

Hors  les  époques  défignées  ci-dessus , le  confeil-général  ne , 
pourra  s’affemblei;;  que  fur  la  réquifition  du  Corps  léginatif3 
alors  il  fera  tenu  de  la  faire  fur-le-champ  , & d’en  rendre 
compte.  ' ’ 

< - Art.  XX-XVI.  , > ' 

. ’) 

Le  plus  âgé  des  douze  préfidens  préfidera  le  confeil-général  3 
mais  lorfqu’il  rendra  compte  de  la  ^eftion  de  fon  confeil , il 
cédera  le  fauteuil  au  plus  âgé  des  préfidens  après  lui. 

. A R T.  . X X X V ï I. 

Les  fix  moins  âgés  des  fecrétaires  , feront  fccrétaîrcs  du 
confeil-général. 

' ^ A R T.  .X  X;X  VI  l;l. 

Les  douze  cenfeurs  défignés  article  .XI  de  ce  chapitre,  aflîf- fê- 
teront fans  aucune  voix  au  confeil-gcnéral , fur  un  banc  féparé  3 
ils  rendront  compte '^de  leur  afliftance , s’ils  un  font  infërpeUéî 
parie  préfident  du  Corps  légillatiL  . 0,, 


5® 


A M T.  X X X I X. 

Les  prcfidens  des  confeîls  - exécutifs , toujours  accompagnés 
d^’un  membre  de  leur  fedion,  pourront,  dans  les  affaires  ur- 
gentes ou  . complexes , s*affembler  & tenir  des  conférences 
ent/eux  5 ils  conferveront  des  notes  lignées  du  refuîtat  de  ces 
conférences. 


CHAPITREVL 

Adniiràflratlon  pdrtîcuüèrem 

Article  premier. 

Il  y aura , dans  chaque  département , un  diredoîrc  d*ad- 
mîniftration  , compofé  d^un  préfident,  d*un  procureur  du  peuple  ^ 
de  fix  adminiftrateurs  & d*un  tréforier. 

Art.  il 

Les  agens  feront  nommés  & deftitués  par  le  peuple  f leurs  i 
fondions  dureront  deux  ans  j ils  pourront  être  réélus. 

A R T.  î I I. 

Le  tréforier  fera  nommé  par  le  dtredoire  & coüfîri^é  par 
le  confeil  exécutif  des  recettes  & dépenfes. 

Art.  IV- 

Lc  diredoire  nommera  pour  trois  canton^,-  us  CGimmifraîre  - 
admmiftrateur , chargé  de  correfpondre  dkedement  avec  luL  5. 


/ 
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A R T.  V. 

Les  direâ:oircs  feront  fubordonncs  an  confeil  exécutif  des 
relations  internes. 

A R T.  V I. 

Les  adminiftratcurs  ne  pourront  s’immifcer  dans  rexereice  du 
pouvoir  exécutif,  ni  fufp«îdre  f exécution  des  lois,  ni  rien 
entreprendre  fur  Tordre  judiciaire,  ni  fur  la  direélion  des  troupes 
foldées. 

Art.  y I î. 

Les  adminiUrateurs  & commis  civils  font  elTentiellement  chargé* 
de  répartir  les  contributions  diredes , 8c  de  furveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  les  contributions  & des  revenus  publics , 
dans  leur  territoire. 

Art.  VIII. 

Les  fondions  du  procureur  du  peuple  font  de  furveiller  Tad- 
niiniftralion,  de  dénoncer  au  peuple  les  adminiftrateurs  négli- 
gens  , parelTeux , ineptes  & prévaricateurs  j il  requerra  Tob- 
fervation  des  lois , des  décrets  & des  réglcmens  ; il  dénoncera 
à Tadminiftration , les  commiflaires  civils  qui  écarteront  de 
leurs  inftrudions  ; il  allîftera  à toutes  les  féances  , & donnera 
fes  concluions  dans  toutes  les  affaires  contentieufes. 

A R T.  I X. 

Pendant  la  paix  , le  diredoire  pourra,  fous  fa  refponfabilité  , 
requérir  les  troupes  dcmi-foldées  & les  compagnies  de  fedion; 
il  ne  pourra  le  faire  que  dans  les  cas  ou  Tordre  public  Texi- 
Çeroit  impérieufement  j il  fera  tenu  d’en  prévenir  fur-lc-champ, 


ïc  confeil  exécutif , des  relations  internes , qui  en  inftruîra  , 
dans  le  jour,  le  corps  légiflatif. 


CHAPITRE  VIL 

Z' 

Tribunaux. 


Article  pr 


E M I E R. 


Les  fonctions  judiciaires  feront  exclufvement  exercées  par  des 
jures  & des  juges  temporaires. 

A R T.  I L 

La  juftice  fera  rendue  gratuitement  en  prcfencc  du  peuple. 

. A R t.  .1  I L 

i 

■ Les  fonctions  des  jurés  fe  borneront  à la  déclaration  du  fait. 

Art.  IV. 

Les  fonélions  des  juges  fc  borneront  à Tapplication  de  la  loi. 

Art.  V. 

J ' • 

Les  juges  & les  frais  des  tribunaux  feront  payes  par  la  cailTc 
des  amendes,  . . ’ i . , 

Art.  VI. 

y 

Les  amendes  feront  réglées  tant  au  civil  qu’au  criminel  par 
îc  corps  légiflatif. 

Art]  Vil 


Ce  tribunal  fera  compofé  de  bauts-jurés  Sc  de  grands-juges  , 
d’un  accufatcur  national , & d’un  dércnfeur  national. 

A 

A R T.  X I.  . - r 

) - 

Il  y aura  dans  ckaque  département  un  tribunal  d'appel,  com- 
pofé de  jurés  & de  Juges , d’un  accufatcur  public  & d’un  défen- 
fcur  public  ; ce  tribunal  Jugera  en  dernier  refTort  tant  ’àu  civil 
qu’au  criminel.  f y 

Art.  XII. 

Il  y aura  pour  trois  feélions  un  tribunal  de  paix,  compofé' 
de  fix  jurés  & de  trois  Juges. 

A R T.  X I I I. 

Les  grands-juges  Sc  les  bauts-Jnrésijfcront  nommés  & defritiiés 
par  le  corps  légiüatif. 

Conjîitution  pojzulaire,  , C 


/ 


U 

.Art.  XI  V. 

Les  juges  de  département  & les  juges-de-palx  feront  nommés 
êc  deftitués  par  la  majorité  des  ferions  de  leur  compétence. 

A R T.  X V. 

En  matière  civile  le  tribunal  d’appel  ne  peut  recevoir  aucune 
aétion  que  le  tribunal  de  paix  n’ait  prononcé  en  première  inf- 
tance. 

A R T.  X V I. 

En  matière  criminelle  , nul  citoyen  ne  peut  âtre  jugé  que  fi* 
une  inftruétion-  & une  aceufation  du  tribunal  de  paix. 

A R T.  X V I I. 

Aucune  autorité  ne  peut  empêcher  les  citoyens  de  termine! 
définitivement  leurs  conteftations  par  la  voie  de  l’arbitrage. 

A R T.  X V I I I. 

Le  tribunal  de  paix  jugera  en  dernier  reflort  toutes  les  coa- 
teftations  réfultantes  de  divorce  , & celles  qui  feront  défignées 
par  le  code  civil. 

Art.  XIX. 

Il  jugera  en  dernier  relfort  tous  les  faits  de  police  corrcc^ 
tionnelle. 

Art.  X X. 

Nul  citoyen  ne  peut  ètiÇ  difirait  du  tribanal  que  la  loi  lui 
alfignc. 


Art.  XXL 


Les  lois  civiles  & cnminellcs  feront  uniformes  dans  toute.  U 
Républitjue.  • r 

A R t!  XX  I J.  \ ‘ ‘ ' 

' ' ■ : ■7'5  i ■ 

Tout  citoyen  a le  droit  d'inftruire  & de  plaider  fa  caufe  fuir 
même , ou  de  choifîr  tel  défenfeur  ^u*il  jugera\onvenablc,  “ * 

Art.  X X I I r. 


Un  citoyen  français  ne  peut  être  mis  en  état  d*arreftation 
I Ü deux  citoyens  répondent  de  lui  fous  cautionl 

. ' • , " f 

Art.  XXIV.  ■ 

Les  tribunaux  de  |)aix  ne  peuvent  décerner  dé  mandat  d^ar- 
rêt  (jue  fur. la  déclaration  des  jurés  qu'il  y a lieu  à aceufation. 

* A R T.  X X V.  : 

La  prisc-dê“Corps  n'aura  point  lieu  pour  dettes  , excepté  con- 
tre les  créanciers  de  la  République. 

Art.  X^XVI.  ’ 

- ' Les  fÉnélions  judiciaires  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  exer- 
cées ni  par  le  corps  légiflatif,  ni  par  les  confeîTs  exécutifs,  ni 
par  les  corps  adminiftratifs. 

Art.  XXVI  L 

Les  juges  ne  pourront  ni  fufpendre  l’exécution  des  lois , ni 
-,  entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives , ni  citer  devant 
eux  les  adminiftratcurs,  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

‘ - C a‘ 


^'1  ...  .T  A 

Art.  XXVIII. 

. . ■ ■'.  ^ - ..  .>■  . ' . 

Lorfquc  lés  Juges  ne  trouveront  pas  des  lois' ou  'des  décrets 

applicables  aux  faits  déclarés  par  les  jurés,  ils  en  inftruiront  le 
confeil  exécutif  de  la*  paix' civile',  qui  , s’il  ne  trouve  aucun 
éclair cilTeinent.  à donner  aux-  juges  ^ enverra  fon  préfident  de- 
mander fur  ce  ^fait  ^un  décret  au  corps  légiflatif.  Ce  décret  fera 
général. 

A R t.  >X  X I X. 

ç Pendant  la  paix,  les  troupes  foldées  & dcmi-foldées  feront 
jugées  en  dernier  xelTort,  pourHes  délits  feulement,  par  lef  tri- 
bunal d’appel  ; ils  feront  jugés  en  première  inftance  par  un  tri- 
bunal de  paix  établi  dans  chaque  bataillon  , & dont  les  juges  8c 
les  jurés  feront  nommés  par  tout  le  bataillon. 

. i.  c .'I  ^ ^ t.’  X X X'.^ 

Pendant  la  guerre  il  y aura  des  tribunaux  militaires  attachés 
à chaque  armée. 

^ ' A R T.  X X X I. 

Les  tribunaux  de  commerce  feront  confervés. 


CHAPITRE  VIII. 

Force  armée. 

■ ^ ArTICîLE  P. RE, mie  R. 

Tout  Français  né  fous  les  aufpices  de  la  liberté  , doit  s’armer 
pour  la  défendre.  , 


/ 


*7 

Art.  il 


La  défenfe  des  frçntières  fera  confiée  aux  jeunes  Français  juC<^ 
^u*à  ce  qu^ils  foicnt  pères/  ' " - ' ' 


Art.  I I L 

h 


La  défenfe  intérieure  fera  confiée  aux  pères  de  famille  & 
la  partie  fédentaire  des  jeunes  Français.  " ' ’ 


A R T.  I V. 


A feize  ans  les  jeunes  Français  feront  indifpcnfablement  înf- 
crits  dans  les  compagnies  de  feélion.  Le  'feryiee-fera.  divdfé  en 
fervice  de  paix  & en  fer  vice  de  guerre.  , ‘ -r 

' A R T^  V. 

Le  fervice  de  paix  fe  fera  de  la  manière  fuivante  : 

Les  jeunes  Français  fédentaires  & les  citoyens  mariés  feront 
le  fervice  dans  leurs  foyers  refpeélifs  ; ils  feront  formés  en  com- 
pagnies feulement.  Tous  les  ans  ils  ndmmeronFléurs  officiers 
& fous-officiers.  ■ . * - . -.  .xL..  r. 

Art..  V L 

Il  fera  formé  par  département  deux  .bataillons  de  volontaires, 
pris  au  choix  parmi  les  jeunes  Français  non-mariés  , (q_ui  au- 
xont  au  moins  dix-liuit  ans. 

* . * / - : . 'J . 

A R T.  V I L •' 

' Le  premier  bataillon  formé  fera  foldé,  & fera  le  fervice  aux 
frontières.  * • 
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A rt.  VI  I I. 

S'y  w ■ . s'  ' r 'l 

Le  fécond  bataillon  fera  deml-foldé , & fera  un  fervîçe  limité 
dans  l’intérieur  du  département, 

A R T.  I X. 

Les  volontaires  dcmî-foldés  qui  feront  un  ferviee  extraordi- 
naire ou  qui  feront  appelés  par  le  corps  légiflatif  dans  un  autre 
département,  recevront  la  folde  ^entière. 

..  . r • . Art.  X. 

Le  "bataillon  foldé  & demi-foldé  fera  recruté  dans  les  com- 
pagnies de  canton  au  choix. des  jeunes  citoyens,  & parmi  ceux 
de  dix-huit  ans  qui  ne  font  point  mariés. 

A R T.  X L 

En  tefnps  de  paix  , il  y aura  pour  Cix  départemens  un  offi- 
cier général  ditdfionnaire  foldé , & un  officier  général  divifio- 
naire  demi-^'foldé.  Ils  infpeéleront  les  bataillons  auxquels'  ils  fe- 
ront attachés  3 ils  auront  fous  eux  deux  chefs  de  brigade» 

Art.  XI  î. 

Les  bataillons  de  paix  feront  de  ^oo  hommes  , compris  l'état- 
major  & l’artillerie  5 ils  feront  toujours  au  complet;  ils  pourront 
être  augmentés  par  le  corps  légiflatif,  quand  la  République  fera 
déclarée  armée. 

Art*  XIII. 

Lorfquc  le  corps  léglUatif  aura  déclaré  la  République  armée  , 
îes  jeunes  citoyens  des  compagnies  de  feélion  fe  formeront,  eu 


bataillon  , fur  la  rcquifîtion  du  confeil  exécutif  ; ils  feront  foldés 
du  jour  de  leur  départ  pour  les  garnifons  qui  leur  feront  défi- 
gnées  ; on  ne  pourra  les  faire  camper  ou  les  cantonner  que  d^n« 
les  cas  de  nécelTité  urgente.  • 

A R T."  X I V. 

En  guerre  , le  bataillon  demi--soldé  .recevra  la  folde  entière  , & 
fera  le  fervice  de  brigade  avec  le  bataillon  foldé. 

A R T.  X V; 

En  temps  de  guerre  , le  corps  légillatif  nommera  les  géné- 
raux en  chef  parmi  les  ofliciers  généraux  divilîonnaires  qui  au- 
ront donné  , pendant  la  paix , des  preuves  de  talens  & de  capa- 
cité j le  conseil  exécutif  en  préfentera  un  tableau  cenforial  au 
corps  légillatif  j il  en  fera  de  même  pour  les  amiraux  en  chef. 

A R T.  X V I. 


Les  généraux  & les  amiraux  auront  le  choix  de,  leur  ct-at- 
major.  • 


Art.  XVII. 


Sur  le  rapport  du  confeil  exécutif , de  la  force  armée  , ou 
d'appcs  la  clameur  publique  , le  corps  légillatif  pourra  fufpendre 
un  général  en  chef , le  décréter  d’aceufation  , & le  traduire 
au  tribunal  fuprême , quinze  jours  après  le  décret  d'examen. 

A R T.  X V I I L 

J ■ ^ 

Les  autres  ^fïîciers  $ en  temps  de  guerre  , feront  jugés  par  les 
tribunaux  militaires  établis  près  de  chaque  armée- 
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A R T.  X I X. 

En  temps  de  paix, ils  feront  jugés  définitivement  par  les  triba- 
naux  de  département,  fur.rinftruftion  & Taceufatm^ des  tribu- 
rxaux  de  paix  militaires, 

' A R T.  'X  X. 

' . : y 

En  temps  de  paix  , les  bataillons  feront  habillés  & équipés 
par  les  adminiflrateurs  des  départemens , d'après  un  tarif  réglé 
par  le  corps  légiflatif. 

Art.  XXI. 

En  temps  de  guerre  , rhabillement  & réquipeinent  feront  mis 
en  régie  par  le  confeil  exécutif. 

A R T.  X X 1 I. 

Il  y aura  un  établiflement  pour  l’entretien  des  vétérans  inva- 
lides ; les  vétérans  valides  feront  penfionnes  , & feront  un  fervîcc 
limité  dans  les  départemens. 

A R T.  X X I I I. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  inscrit  fur  le  tableau  civique,  ni 
imter  dans  les  affemblées  du  peuple  , fi  , en  temps  de  paix , il 
n'a  fervi  , ou  quatre  ans  dans  les  compagnies  de  feélion  , ou 
trois  ans  dans  les  bataillons  demi-foldés , ou  deux  ans  dans  les 
bataillons,  foldés  ; & en  temps  de  guerre  il  fuffirâ  d’avoir  fait  une 
J,ampagne  , pour  être  inscrit  fur  le  tableau  civique  , & être  ad- 
mis à toutes  les  plàce^nommées  par  le  peuple. 


Il  y aura  pour  la  marine  une  organifation  particulière  j' cette 
©rganifation  fera  faite  par  le  corps  légiflatif.  • . 

: A R T.  X X V. 

Les  volontaires  demi-foldcs  feront-à.la  difpofition  des  officiers 
civils , & ne  pourront  agir  pour  le  fervice  de  Tintérieur  , que  fur 
leur  rèquifition  , ou  par  un  décret  fpécial  du  corps  legislatif.  : 

Art.  XX  VI. 

Chaque  département  fournira  une  compagnie  de  cavalerie  ; 
les  compagnies  feront  formées  en  efeadron. 

A R T.  X X V I I. 

Les  efeadrons  feront  répartis  fur  la  frontière  ou  dans  l’intc- 
''fieur  , félon  les  ordres  du  confeil* exécutif  de  la  force  armée. 

Art.  XX'v'lII. 

Le  nombre  des  efeadrons  pourra-  être  augmenté  pendant  la 
guerre. 

A R T.  X’X  I X.^ 

..  -r:.  ; , ) 

II  y aura  pour  chaque  bataillon  foldé  & dcmi-foldé  , une  Com- 
pagnie d’artillerie  avec  deux  pièces  de  campagne. 

' Art.  XXX. 

Des  écoles  d’artillerie  feront  établies  dans  les  villes  propres  à 
cette  inftrudioH. 


Le  nombré  des  compagnies  d’artillerie  pourra  être  augmente 
pendant  la  guerre.  * . . c 

A R T.  X X X I r. 


La  force  armée  ne  peut  délibérer  ; mais  les  volontaires  demi- 
foldés  poiïrront  êtfe'infcrits  au  tableau  civicjue  voter  aux  af- 
femblées  comme  citoyens  -,  lorfqu’ils  auront  l’âge  & le  fervîee 
requis. 


Relations  externes. 


La  République  n^entretîendra  aucune  afRlîation  avec  les  c»urs 
de  l’Europe. 

A R T.  I I. 

Elle  ne  formera  aucune  alliance  avec  les  tyrans  , dont  l’exif- 
tence  feule  eft  un  crime. 


Art.  III; 

Ses  traités  avec  les  peuples  libres  auront  pour  bafe  rutilîté- 
commune  & réciproque^  y 


Ses  ports  feront  ouverts  à toutes  les  nations. 


La  République 


n’entretiendra  cîicz  aucune  nation 
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cevra  d’aucun  peuple  , ni  envoyé  ni  ambaffadeur  permanefis; 

• A RT.  VI. 

Le  confeil  exécutif  des  relations  externes  nommera  , pour  les 
rapports  commerciaux  , des  confuls  avec  une  commilîion  d«  fur- 
veiilance. 

Art.  vil 

/ 

Dans  les  grandes  circonflances  , le  corps  législatif  nommera  $ 
hors  de  fon  fein  , des  ambassadeurs  extraordinaires  , avec  des  inf- 
tvuâiions  publiques  ; ils  ne  pourront  relier  chez  les  nations  étran- 
gères plus  de  huit  Jours  après  leur  miflîoii  remplie. 

A R T.  V I I I.  . 

Leurs  lettres  de  créance  feront  (ignées  du  préfîdent  & <3» 
deux  fecrétaires  du  corps  légillatif. 

. ' A R t.  I X. 

Les  Am ba {fadeurs  eitraordinaires  des  nations  étrangères  fe- 
ront préfentés  à la  barre  aulTitot  leur  arrivée  , par  le  prélîdent 
du  confeil  exécutif  des  relations  externes  j là , ils  expoferont 
Tobjet  de  leur  mifîion , & quand  elle  fera  remplie  , iis  fe  reti- 
reront fous  huit  Jours  auprès  de  leurs  comméttans. 

A R T.  X.  , 

\ 

La  République  ne  prendra  les  armes  que  pour  le  maintien  de 
sa  liberté  , la  défenfe  de  fon  territoire  , & la  réparation  des  in- 
jures qu’elle  auroit  reçues. 

» A R T.  X I.  ' 

Si  quelque  nation  comme ttoît-des  hoflîlités  envers  la  répubîi- 
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, infnîtoît  à la  majeflé  du  peuple  , ou  s’emparoit  des  propriétés 
particulières  ou  nationales  , le  corps  légiflatif  décréteroit  que  la 
République  efl:  armée.  • 

Art.  XII.  ' 

Par  ce  feul  décret  , les  confeils  exécutifs  des  colonies  , de  la 
force  de  terre  & de  mer  feront  obligés  'de  faire  toutes  les  dif- 
palÎLÎons  & réquiütioiiS  néceffaires  pour  que  le  tort  fait  à la  Pvé- 
publique  foit  promptemçi^t  réparé. 

A R tZ  X I r i. 

Aufïîtôt  que  la  nation  agredîvc  fe  fera  retirée  du  territoire 
fnmçais  , qifeile  aura  pleinement  réparé  les  dommages  qu’elle 
aura  faits  à la  République  , & fatisfait  à la  majefl©  du  peuple  , 
îe  corps  légiflatif  décrétera  que  la  République  n’eft  plus  armée* 

A R T.  X I V. 

Les  trois  confeils  exécutifs  défîgnés  ci-defTus  remettront  à 
rinllaat  même  toutes  les  parties  de  leur  adminiflralion  fur  le 
pied  de  paix,  v s 

^ ■ A R T.  X V. 

Les  colonies  francaifes  rédigeront  ^ dans  leurs  affemblées , un 
contrat  d’union  avec  la  République  , qui  sera  examiné  par  le 
corps  législatif,  et  accepté  provisoireifient  par  lui,  jufqu’a  ce 
que  îe  peuple  y ait  donné  fa  fanélion. 


CHAPITRES.  ' 
liijîmciïoii  -publique. 

Article  premier. 

La  liberté  ne^se  foiuient  que  par  les  mœurs  ^ les  mœurs  font  le 


Les  frais  de  rinftru£lion 
national. 


L*inftruâ:ion  publique  fera  divifée  en  inflrudion  générale  Sc 

^ry  t tn  vf  i 1 1 r-*  f*<» 

.IV. 

^ nibraffera  l’étude  des  droits  & des  de- 

voirs du  citoyen,  les  eicrcices  propres  à former  de  , vigoureux 
défenfeurs  à la  liberté j la  connoiffance  fommaire  des  lois,  i'iu’-- 
bitu'de  de  les  aimer  Sz  d’y  obéir,  enfin  la  morale  ui^iverrelle. 

A R T.  V.  : 

L’inflruéfion  perfonrelle  embralTcra  ce  qui  peut  être  appris  aux 
eîtoyens  pour  i’appliauer  à leur  utilité  particulière,  fans  nuire  à 
rinterêt  général.  • r 

A R T.  V I.  , 

/ 

Il  y aura  près  du  Corps  légiflatif  une  école  centrale  divifée  en 
deux  ferions, 

A R T.i  V I I.  ^ - 

■ ■■  0- 

La  première  feélion  fera  chargée  de  la  rédaction  des  livres  élé- 


Af 

produit  de  ï’inftru.étion  J l’instruction  alimente,  fortifie , fixe  Sc  entre- 
tient l’efprit  public  dans  une  République  gouvernée  parles  mentes 
lois  ; l’efprit  public  doit  être  uniforme  : en  conféquence  , l’ins- 
truétion  doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens  ; elle  doit 
être  gratuite , afin  que  les  pauvres  en  profitent  comme  les 
riches. 

Art. 
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jncntaires , des  règlemens  généraux  de  parülculiers,  & de  rinfpc»- 
tien  des  écoles  de  département. 

A R T.  V I I L 

La  fécondé  fedion  fera  chargée  de  former  les  profe fleurs  pour 
les  départemens,  de  les  nommer  après  les  avoir  examinés  devant 
le  peuple , & de  les  deftituer  lorfquhls  s'écarteront  de  l’unitc 
de  dodtine  qui  fera  enfeignée  dans  toutes  les  parties  de  la 
République  , ou  fur  le  rapport  du  confeil  exécutif  de  rinftrudion 
publique  , lorfquhls  négligeront  de  remplir  aflidument  leurs 
fondions. 

A R T.  I X, 

Les  inftituteurs  de  fécole  centrale  feront  nommés  par  le  con- 
feil exécutif  d'inftrudion  publique,  & confirmés  par  le  Corps  lé- 
giflatif. 

Art.  X. 

Il  y aura  dans  chaque  département  ilne  école  publique;  & k 
mefure  que  les  élèves  de  cette  école  ferok  fufïifamment  infiruits, 
après  avoir  été  examinés  devant  le  peuplé,  ils  feront  nommés  par 
le  diredoire , pour  diriger  les  écoles  èe  fedion  fous  la  fur- 
veillance  du  peuple,  & de  f école  départeinentale, qui  aura  foin 
inaintenir  avec  févérité  les  principes  républicains,  fans  au- 
cune altération.  ^ \ 

Art.  XI. 

\_ 

Les  livres  élémentaires,  les  règlemens,  la  difcîpline, lesinftruc- 
tions , les  exercices  feront  les  mêmes  pour  toutes  les  écoles  de  la 
République,  félon  leurs  différens  degrés. 
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V Art.  XIÎ,. 

Les  prêtres  catholiques  & autres  minilbres  du  culte  feront  exclu* 
des  places  dlnllitutcurs. 

A R T.  X I I I. 

II  y aura  des  fêtes  nationales  j le  Corps  lêgiflalif  en  réglera  I« 
nombre  & les  époques.  / 

A R T.  X I V. 

Les  prinerp liés  de  ces  fêtes  feront  celles  de  la  nature , celles 
de  la  liberté , de  l’égalité, de  la  bienfaifance,  de  U fraternité,  de 
l’amitié,  de  l’enfance  & de  la  jeunelTe.  . 

• A R T.  XV. 

Les  magiftrats  du  peuple  & les  vieillards  auront  les  premières 
places  dans  ces^fêtes;  iU  feront  environnés  des  jeunes  gens  qui  fe 
feront  diftingués  par  leur  refpeét  filial,  par  leur  afTiduité  aux 
_ccoles , par  des  progrès  (onftans  dans  les  parties  de  l’inftruâ:!©» , 
ou  par  quelqu’aélion  exTaprdinaire  de  générofité  & de  dévoue- 
ment civique  : cette  ditinélion  fera  accordée  par  l'es  vieillardc 
fur  le  rapport  des  inflinteurs. 

A R T.  X V L 


Les  iiUiituteurs  dis  écoles  feront  les  mîniflrcs  de  ce  culte  ré- 
publicain. 

A R T.  X V I L 


Ils  feront  falariés  par  la  nation;  les  minières  des  autres  cultes 
feront  payés  par  ceux  qui  voudront  les  employer.  . . ^ 


H A*"P  ¥ T R E XI. 

^ CantrihutionT,  ^ 
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Article  pr*emier. 

..  ..  I . ! . n A 

Plus  les  citoyens  pofTéderont , plus  ils  feront  redevables  pourja 
• garde  & la  confervation  de  leurs  propriétés.  - ^ 

i 

A R T.  I I. 

Les  importions  feront  fupportées  par  les  citoyens , en  raifon 
des  avantages  qu’ils  retireront  de  la  fociété. 

A R T.  I I I.  - .1 

Celui  qui  n’a  que  le  /impie  néceffaire , rie  paiera  rien. 

A R T.  I V. 

Les  contributions  feront  aflifes  fur  les  citoyens , en  raifon  pro- 
greflive  de  leur  fuperdu.  1 

A R T.  V.  \ 

Les  contributions  pour  les  frais  d’un  ente  quelconque  feront 
individuellement  volontaires.  \ l 


Art.  VI. 


L’impôt  fera  toujours  en  raifon  des  dépenfts,  dont  l’état  fera 
irrcté  par  le  Corps  légiflatif  au  çômmencement  ie  chaque  année. 

A RT.  V I î. 

Celui  qui  fera  convaincu  d’avoir  caché  une  partie  de  fon  re- 
venu, 
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x^enü,  payera  une  contribution  double,  & fera  noté  fur  le  tableau 
civique» 

Art.  V I I r. 

Il  y aura  des  ôontributions  indireâies  èc  dés  contributions 
diredes» 

Art»  IX. 

Les  contributions  diredes  feront  réparties  par  le  bureau  de 
feétionj  aidé  par  le  commilTaire  départemental  qui  en  fuivra 
la  perception  j le  produit  en  fera  verfé  dans  la  cailfe  du  prépofé 
au  droit  d'enregiftrement,  qui  en  comptera  avec  lé  tréforier  du 
département. 

Art.  X. 

Il  y aura  un  fonds  pour  les  dépenfes  extraordinaires  & impré- 
vues , pour  f encouragement  de  l’induftrie , du  commerce  & d,ft 
l’agriculture  , de  la  vertu  Sc  des  arts. 


CHAPITRE  XII. 

* 

Stcours  publics» 

Article  premier* 

Dans  une  République , le  droit  d"un  citoyen  étant  f exîftence  5c 
XL'SÛretéde  la  vie,  tout  citoyen,  dans  findigence,  recevra  des 
fecours  proportionnés  à fes  befoins  & à fes  fervices  pour  fa  nou^ 
kîture  8c  fon  entretien. 

^ * A R T.  î I. 

Il  y aura  dans  chaque  département  cm  hofpîce  pour  les  vîel^ 
lards , les  infirmes  & les  orphelins.  : 

Projet  de  Conli»  pCir  PoultUr^  Q 
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A R T.  I I I.  . 

Ï1  y aura  dans  ckaqué  feftion  un  attelier  dans  lequel  les  pauvres 
valides  trouveront  toujours  des  travaux  à leur  portée  , les  malades 
des  fe cours  , & les  invalides  de  quoi  fe  nourir  & fe  vêtir. 

" Art.  IV. 

Il  y aura  dans  chaque  fedion,  à la  tête  des  atteliers,  une 
agence  de  fecours  & de  bienfaifance  qui  recueillera  les  dons  des 
citoyens  & qui  les  difpenfera  d'une  manière  proportionnée  aux 
befoins. 


CHAPITRE  XIII. 

Mariage. 

Article  premier. 

Le  mariage  eft  ou  un  contrat  civil  ou  un  contrat  naturel  & tacite 
entre  Thomme  & la  femme  pour  la  confervatîon  de  Tefpèce  hu- 
maine. 

A R T.  I L 

La  volonté  de  l'un  des  contraètans  peut  réfoudre  le  contrat 
écrit  ou  tacite. 

Art.  III. 

Les  enfans  provenans  de  cette  alfociation  font  partie  de  la  fa- 
mille des  affociés , & ont  droit  à la  communauté  des  biens, 

I 

A R T.  I V. 

[ 

Si  les  aifociés  font  dans  rindigence , les  &uits  de  leur  unîo» 

; 
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feront  à la  charge  de  la  Republique  j jufqu^à  ce  qu^îls  piillTent 
pourvoir  à leur  exiftence  par  le  travail , la  République  leur  doitda  ' 
vie  & réducation. 

^ A R T.  Y. 

Les  enfans  hériteront  par  portions  égales  des  biens  de  leur  père 
& mère.  ' ’ 

A R T.  V L 

Les  biens, des  citoyens  morts  fans  enfans,  fans  neveux,  & qui 
n^auront  plus  de  père  ni  de  mère,  appartiendront  à la  Répu- 
blique. ^ 

Art.  VII. 

Les  tribunaux  ne  reconnoîtront  plus  les  teftamens , parce  qu’un 
homme  ne  peut  avoir  de  volonté  après  fa  mort. 

A RT.  ,V  I II. 

Il  y aura  dans  chaque  feétion  un  dépôt  pour  recevoir  les  ades 
fouferits  par  les  citoyens.  , 

Art.  IX. 

Ce  dépôt  fera  confié  aux  prépofés  à renregifirement. 


' C H A P I T R E X f V. 

Convention. 

Article  premier  dernier. 

A rinftant  ou  le  peuple  aura  accepté  la  Confeitution,  la  Con- 
vention fera  difloute , & remplacée  par  un  Corps  légifîatif  nommé 
fur-le-champ  par  les  ferions  de  la  République. 

D a 
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OBSERVATIONS 

Sur  deux  Chapitres  de  cette  Constitution  , qui  traitent 
de  r Administration  générale  et  de  l Instruction  pu* 
hiique. 

..  

L 

L’administration  générale  d’une  République  au/Ti  vafte  que 
"la  nôtre  , donne  à ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  , une  influence 
fouVent  dangereufe , & un  crédit  prefque  toujours  redoutable  : 
ils  font  conilamment  expofés  aux  illufions  du  pouvoir,  aux  tenta- 
tions des  richelTes , aux  cliimères  de  la  repréfentatîbn  , aux  infl- 
nuantes  importunités  des  jeunes  folliciteufes , enfin  à tous  les 
pièges  qui  peuvent  alïbiblir  la  plus  auftère  vertu  : il  faut  donc  les 
environner  d’une  furveillance  adtive  & continue  ; il  faut  leur  ôter, 
par  des  combinaifons  préfervatriceS  , tous  les  moyens  d’attenter , 
foit  fourdement , foit  par  une  grande  fecouire  , à la  liberté  du 
peuple  5 il  faut  leur  donner  une  force  abflraite  &non  individuelle , 
une  aélîon  colleclive  & non  perfonnelle  ,1a  feule  autorité  de  la  loi 
Sc  toutes  fortes  d’entravages  quand  ils  voudroient  l’atténuer , la 
renforcer  ou  la  violer , il  faut  encore  que  cbaque  département 
ait  un  délégué  à cette-  adminiftration , qui , inftruit  plus  parti- 
culièrement des  intérêts  , des  reffources  , des.  befoins  & des 
localités  de  fon  pays  , fera  par-là  plus  utile  à fçs  concitoyens  ^ 
. plus  acccfiibîe  à fes  égaux  en  droits  ; il  connoîtra  mieux  la  capa- 
cité des  hommes  qu’il  voudra  employer,  parce  que  fon  choix 
fera  toujours  le  réfuîtat  des  lumières  qu’il  aura  acqulfes  par  de#, 
ïckt.lons  füres,  habitudes,  yertueufea» 


Je  n’ai  point  fuivi  pour  rétabiiiTement  de  PinllruÛion  pu- 
blique , le  plan  du  comité  d’éducation.  Le  comité  a couvert 
l’éducation  républicaine  d’une  draperie  monarcKique , qui  com- 
prime fes  mouvemens  & rend  fa  marclie  gauche  & ridicule.  Si 
ce  plan  étoit  adopté  , il  rendroit  la  révolution  inerte  pour  la 
génération  qui  s’élève.  Dans  ces  écoles  qu’on  nous  préfcnte  , je 
n’y  vois  qu’un  maître  & des  efcîaves,  qu’un  defpote  & de  foibles 
créatures  en  proie  à tous  les  caprices  d’un  homme  abfolu  ; je 
n’y  vois  aucune  influence  refrénante  , aucune  forme  républicaine 
qui  habitue  peu-à-peu  les  élèves  à Üufage  de  leurs  droits  & à 
l’amour  de  leurs  devoirs  ; je  n’y  vois  aucun  de  ces  exercices  ou 
ils  puiffent  développer  leurs  facultés  phyfiques  , le  jeu  incertain 
de  leurs  organes , & fortifier  leur  corps  , deftiné  à fervir  un  jour 
de  rempart  à la  liberté.  On  me  dit  qu’ils  apprendront  à lire  ^ h 

écrire  & l’arithmétique La  belle  découverte  ! on  apprenoit 

tout  cela  fous  les  rois;  falloit-il  un  rapport  li  faftueux  pour  un 
projet  fi  petit  ôc  fi  infigniflant  ? 

D’ailleurs  , je  ne  fais  pourquoi  l’on  s’emprefie  tant  d’établir 
des  écoles  primaires  avant  que  d’avoir  créé  des  inflituteurs. 
Croit-on  trouver  dans  les  départeraens , afiTez  d’hommes  patriotes 
& capables  en  même-temps  d’occuper  d’emblée  la  foule  inom- 
brable  de  places  déiigiiées  dans  le  projet  du  comité. 

On  fe  plaint  par-tout  de  l’inciviüîîe  des  magilfrats  du  peuple, 
de  la  rareté  des  juges  &des  achriiniftrateiirs  républicains  ; & quand 
la  lifle  en  efl  tellement  épuifée  dans  les  départemens  qu’il  a 
fallu  prendre  pour  remplir  des  podes  importans , des  Feuillans , 
des  ivlodérés  , vous  croyez  trouver  dans  cette  affligeante  pénurie  , 
des  millions , des  milliers  d inflitiiteurs  révolutionnaires.  ' 

V^a  n efpoir  ! ceux  qui  font  aujourd’hui  chargés  de  l’éducation 
Projet  ch  confî,  P Pouider.  D 5 


54 


\ 


\ 


I 


pubiique  , & qui  fe  mettroieni  immanqiiabîemeiit  fur  les  rangs  , 
font  tellement  imbus  des  maximes  de  ]a  ferv^itude  & des  fourbe- 
ries religieufes , qu’ils  empoifoniieroient  la  génération  qu’oti 
veut  élever  à la  haute nr  du  républicanifme. 

Le  petit  nombre  de  patriotes  qu’on  pourroit  placer  à l’indant 
même  dans  les  écoles  primaires,  n’ayant  aucune  méthode  com- 
mune , n’ayant  point  de  règles  fixes  , n’étant  point  alTouplis  aux 
mêmes  formes , verroient  les  chofes  les  uns  fous  un  rapport , 
ceux-là  fous  un  autre  ; ils  s’égareroient  dans  des  routes  vagues 
& incertaines  ; Sc  le  fruit  de  tant  de  frais  feroit  une  difcordance 
choquante  dans  les  effets  de  l’inftruélion  , qui  doit  tendre  à la 
même  fin,  arriver  au  même  but,  celui  de  former  des  citoyens 
libres  & heureux , & d’établir  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique un  même  efprit  national.  Et  comment  parviendrez-vous 
à faire  marcher  d’un  pas  égal  l’efprît  public  dans  les  départe- 
^mens,  fi  vous  n’avez  des  infiiaiteurs  formés  enfemble  , mus 
dans  le  même  fens  , convenus  des  mêmes  principes , & tous 
adorateurs  fervens  de  l’égalité,  qui  fait  la  joie  du  Républicain  , 
& le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique  ? 

Que  feront  les  infiituteurs  nommés , félon  le  plan  du  comité? 
ils  refpeéleront  les  préjugés  de  leurs  patrons  ; ils  n’oferont  contra- 
rier les  erreurs  locales,  les  abfurdités  territoriales  j ils  fe  traîne- 
ront fervilement  fur  les  pas  de  ceux  qui  les  auront  précédés  , & 
au  lieu  de  citoyens  fiers  , allègres  , intrépides  & ennemis  de 
l’opprefiion  , ils  donneront  à la  patrie  des  êtres  dégradés,  trilles, 
polis  , rempans  & propres  à fe  laiffer  aifément  aiTervir.  Ah  ! fi 
vous  aimez  la  génération  naiffante  , fi  vous  voulez  la  nourrir  du 
lait  cordial  & favoureux  de  la  liberté  , ne  confiez  ces  jeunes 
plantes  qu’à  des  mains  éprouvées  & vraiment  républicaines.  On 
me  dira  que  le  peuple  a le  droit  de  nommer  les  inftituteurs 
qu’il  paie  ; & moi  je  dis  que  fi  le  peuple  veut  dans  la  fuite  exercer 
Utilement  ce  droit j il  doit  s’y  laiffer  préparer,  & vous  confier 
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lès  moyens  de  Tamener  par  des  voies  fures  à l’exercice  de  ce 
droit.  Ceux  qui  veuillent  éternifer  l'ignorance  & les  erreurs  du 
peuple,  m’objeâreront  que  c’ef!:  un  défpotifme  ; oui,  c’eft  le 
defpotifme  que  la  liberté  emploie  pour  établir  plus  foitement  la 
liberté  j c’eli:  ce  defpotifme  qui  brifs  les  trônes , qui  enfeveii^ 
fous  leurs  décombres  & le  tyran  & fes  infâmes  fatellites. 

Sur-tout  éloignez  de  finni  uflion  publique  , ces  monoppleurs 
du  ciel , ces  prêtres  ou  îîmples  ou  fourbes , qui  toiir-à-tour  hy- 
pocrites & effrontés  , foufflent  le  froid  & le  chaud  félon  le  ther- 
momètre  de  leur  intérêt.  Long- temps  tranfplanté  au  milieu  d’eux, 
j’ai  eu  le  temps  de  les  étudier  & d’arracher  leur  mafque  ; je  n’ai 
jamais  vu  de  race  plus  daugereefe  & plus  perverfe , plus  bigote 
& plus  impie  , plus  lâche  & plus  intolérante  ; une  partie  de  cette 
prétraille  s’eft  Jetée  dans  la.révoluiion  pour  y exercer  plus  libres 
ment  un  trafic  tous  les  jours  plus  diferédité.  Si  nous  permettons 
qu’ils  s’affermiffent  fur  ce  nouveau  terrein,  bientôt  ils  renoueront 
leurs  intrigues-  ils  formeront  entr’eux  une  ligue  ofîeijfive  & dé- 
fenlive  contre  les  progrès  de  la  raifon  ; ils  s’empareront  de 
l’enfance  ; ils  jeteront  fur  l’ame  vierge  encore  de  nos  jeunes 
concitoyens,  le  voile  épais  de  la  crédulité,  car  fans  la  crédulité 
les  prêtres  ne  font  rien  j ils  la  perpétueront , Sc  de  cette  manière  ^ 
ils  détruiront  peu-à-peu  & vos  travaux  & la  liberté  j mettez  donc 
une  barrière  impénétrable  entre  vos  écoles  & ces  marchands  de 
paradis  & d’enfer,  fans  cela  ils  s’établiront  encore  dans  le  cœur 
des  femmes  Sc  des  enfans , par  la  terreur  Sc  refpérance. 

J’ai  jeté  rapidement  ces  réflexions  après  la  leêrure  du  projet . 
du  comité  j je  n’ar  fuivi  ni  ordre  ni  méthode , 8c  je  crois  moi  que 
votre  plan  d’éducation  doit  être  calqué  Sc  entièrement  calqué 
fur  la  conftitutioa  qu’on  nous  prépare , car  dans  une  République 
bien  ordonnée , tous  les  établiffemens  doivent  fe  confolider  ^ je 
penfe  auffi  qu’il  eft  néceffaire  , avant  que  d’établir  des  écoles  , de 
s’alTurer  des  moyens  d’avoir  des  inftitnteurs  convenables  y il  faut 
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les  préparer,  les  formef  à Paris  , 8c  de  ce- centre  les  diiïemîner 
progrefîîvement  fur  tous  les  rayons  de  la  République  ; c’eft  ainfi 
qu'agit  la  naturp , elle  amalTe  avant  que  de  répandre  , elle  élabore' 
fes  produélions  , elle  les  mûrit  avant  que  de  les  offrir  à notre 
ufage.  Vous  voulez  établir  la  vérité  , .eh  bien,  fervez-vous  pour 
cela  des  mêmes  moyens  que  les  géomètres  emploient  pour  la 
découvrir.  EtablifTcz  un  principe  (l’école  centrale)  & faites-en 
couler  les  conféquences  (les  écoles  fecondaires  ).  Je  demande 
donc  à Paris  , & fous  l’œil  de  la  Convention , un  établiffement 
central,  divifé  en  deux  fedions  ; l’une  s’occupera  desHivres  élé- 
mentaires & clalîiques  , des  réglemens  généraux  & particuliers  ; 
l’autre  formera  des  inftituteurs  dans  toutes  les  parties  de  l’inftruc- 
tîon  & de  l’éducation  ; à mefure  qu’ils  feront  inftruits  , ils  iront 
dans  les  départemens  former  des  inftituteurs  pour  les  écoles  pri- 
maires, Alors  vous  aurez  unité  de  dodrine  j la  lumière  fe  répandra 
par-tout  dans  la  même  progrefïîon  5 les  préjugés,  les  erreurs  dif- 
paroîtront  fans  fecouffe  violente  & dangereufe  ; le  foleil  de  la 
raifon  brillera  fur  tous  les  points  de  la  France  j les  prêtres  fe 
cacheront  ou  deviendront  honnêtes  gens,  en  abjurant  les  abfur- 
dités  qu’ils  profeffent  ; ne  trouvant  plus  de  dupes  , ils  cefferont 
d’être  fripons  ; ils  purifieront  leur  demeure  par  les  chattes 
nœuds  du  mariage,  car  l’on  ne  peut  être  chafte  fi  l’on  n’eit 
marié.  Je  n’oublierai  jamais  que  j’ai  vu  régner  parmi  les  gens 
d’églife  la  plus  honteufe  dépravation  ; le  premier  ufage  que  j’ai 
fait  de  cette  obfepvation  , en  m’éloignant  de  cétte  cafte  impure  , 
a été  de  prendre  une  jeune  époufe  qui  fait  le  charme  de  ma  vie, 
&_qui  me  refid  la  pratique  de  la  vertu  douce  , agréable  & facile. 
Je  termine  en  deux  mots.  ' 

Le  but  de  l’éducation  efl  de  former  des  citoyens  qui  concourent 
de  tous  leurs  moyens  à la  félicité  publique  & à la  leur  : pour 
arriver  à cette  fin , la  patrie  s’empare  de  nos  premières  années , 
comme  les  plus  propres  à recevoir  les  imprelTions  qu’on  veut 
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fixer  dans  Tame  & les  habitudes  g^ui  peuvent  tourner  à rutîlîté 
generale;  la  patrie  en  s^emparant , pour  fon  plus  giancLbicn,  du 
printemps  de  notre  vie , nous  doit  un  dédommagement  ; elle 
doit  nous  mettre  à même  de  faire  ufage  dans  la  fuite  , de  nos 
facultés  & de  nos  taie  ns  pour  notre  utilité  particulière  ; car  h je 
palTe  ma  jeunefîe  à recevoir  les  inftruétions  relatives  au  bien 
commun  de  la  République  , je  n’aurai  nulle  relTource  dans  la 
fociété , & il  na  fera  plus  teifips  de  m’inftruire  pour  moi , quand 
le  temps  propre  à cela  fera  paffé. 

^éducation  publique  fe  divife  donc  en  éducation  générale  & 
en  éducation  perfonnelle. 

L’éducation  générale  embralfe  l’étude  des  droits  &' des  devoirs 
du  citoyen , les  exercices  propres  à former  des  défenfeurs  )à  la 
patrie,  la  connoilTance  des  lois  l’habitude  de  les  aimer  &:  d’y 
obéir  , enfin  la  morale  univerfelle. 

L’éducation  perfonnelle  embralTe  ce  qui  peut  nous  être  appris , 
pour  l’appliquer  à notre  utilité  perfonnelle  , fans  préjudicier  à 
Tutilité  générale;  toutes  les  institutions  publiques  doivent  pol^ 
fur  ces  deux  bafes. 
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